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Promotion 76 

63% des diplomés 
L'A.G. des étudiants: 
boycottage des cafétérias 

Les quelque 300 étud iants réu­
nis en assemblée générale dans 
l'enceinte du GESU ont décidé de 
boycotter les cafétérias un iversi­
taires. Un com ité de liaison élargi 
a été formé à cette fin ; 80 pour 
cent des mod ules y sont repré­
sentés. Il a la t âche de rendre 
opérationnelle cette résolution : 
mobilisaton dans les modules, 
lignes de piquetage aux heures 
de pointe, mise en place de 
comptoirs de services, etc. 
L'AGEUQAM exige que les prix 
soient ramenés à leur niveau 
antérieur, dénonce l'administra­
tion de l 'UQAM «qui veut fa ire 
porter la responsabilité de cette 
augmentation aux employés de 
soutien», dénonce les restric­
tions budgétaires du ministère de 
l 'Education, à l'origine de cette 
mesure. 

de l 'AGEUQAM . Des atel iers se­
ront consacrés à ces questions 
lors de congrès. 

se retrouvent d·ans l'enseignement 

L'A.G. s'est également pro­
noncée en faveur d'une annula­
tion des cours les 25, 26 et 27 
octobre, afin de permettre la 
tenue de congrès d'orientation de 
l'AGEUQAM. Le comité quadri­
partite et le SPUQ seront invités à 
respecter-ce:te dés;sion des étu­
diants. 

L'Assemblée a en outre donné 
son appui à l 'Association étu­
diante de l 'Université de Mon­
tréal, la FAECUM, dans sa lutte 
pour le boycottage des frais de 
scolarité. 

Deux points inscrits à l 'ordre 
du jour n'ont pu être discutés, 
faute de temps: l'ANEQ, la re­
connaissance et le financement 

M . Victor Rosilio · 

Imprimer chez nous 
les a.uteurs d'ici 

La condition économique 
de la Québécoise 

Au Québec , la situation écono­
mique des femmes impose ce 
diagnostic global: lorsqu'elles 
s'occupent exclusivement des 
travaux domestiques et du soin 
des enfants , el les sont placées 
dans un état de dépendance 
f inancière; sur le marché du 
travai 1, elles touchent habituelle­
ment un salaire inférieur à celui 
de leurs confrères mascul ins 
dans des postes sim ilaires, et 
sont le plus souvent confinées 
dans des fonctions moins rému­
nérées; en général, elles sont 
responsables de l 'entretien de la 
force de travail au sein de la 
fami lle («soins» prodigués au 
mari) et dù renouvellement de la 
force de travail future, par les 
enfants qu'elles mettent au mon­
de; l 'unité fam iliale devient, pour 
celles qui y consacrent leur vie, 
de moins en moins sécuritaires. 

Ces réalités, maintes fois dé­
noncées ces dernières années par 
les mouvements féministes, ont 
servi de point de départ à une 
étude entreprise il y a plus d'un 
an par des chercheurs du 
LABREV (Laboratoire de recher­
che sur la répartition et la 
sécurité du revenu); il s'agit d'une 
commandite effectuée pour le 
Conseil du statut de la femme du 
Québec (C.S.F.) . Outre Mme 

Francine Lepage, attachée de les mêmes avantages que ses 
recherche et M. Gilles Beausoleil, consoeurs à la maison. C'est 
directeur du LABREV, qui ont pourquoi Mme Francine Lepage a 
dirigé les travaux, plusieurs au- retenu, comme objectif général, 
tres personnes ont collaboré à ce le statut d'équité à la population 
projet: Mme Isabel Figueroa et M. féminine, tel que l'entend M.R.H. 
Jean-François Guilloteau, ad- Tawney. 
joints de recherche à l'UQAM, Cela implique, pour lui,« ... une 
Mme Jacynthe Bherer et Monique dimension importante d'égal ité 
des Rivières, agents de recherche économique, non pas nécessai-
au C.S.F. Un comité consultatif a dans le sens d'un même niveau 
été créé pour assister les auteurs. de ressources pécuniaires, mais 

Le mandat original du C.S.F. vi- dans celui d'une égalité dans 
sait à faire disparaitre la notion du l'environnement, dans l'accès à 
conjoint dépendant, par la réali· l'éducation et aux moyens de 
sation de quatre objectifs: une culture, dans la sécurité et l'indé-
véritable reconnaissance, par la pendance, dans la considération 
société, du travai l du conjoint au sociale, celle-ci résultant habi-
foyer; la garantie de sa sécurité : tuel lement de l'égalité dans les 
économique: l'obtention d'un re- autres domaines.» 
venu stable qui lui est propre; A noter l'aspect novateur de la 
l'élimination progressive des me- recherche qui vise à établir une 
sures qui sont censées le proté- problématique économique glo-
ger, mais qui, en fait, recono_ais- baie sur la situation féminine; 
sent sa dépendance et l'acèen--~-. d'autant plus que cette démarche 
tuent. • • ., constitue, pour le C.S.F., une 

Après réflexion, l'équipe di.J étape préalable à la définition 
LABREV a décidé d'élargir ce d'interventions politiques et à 
mandat pour la raison suivante: le l 'établissement d'un programme 
problème de la femme est beau- de recherche dans ce domaine. 
coup plus global que celui de la Les résultats de ces travaux 
femme au foyer; et les politiques seront dévoilés lors du lancement 
qui seront adoptées en cette de l 'ouvrage intitulé-«La condition 
matière ne manqueront pas d'in- économiq_ue d·e la femme québé-
fluencer la ··.femme au travail, coise• , vers la mi-novembre. 
surtout si elle n'obtient pas Claire Gauthier 

Une enquête menée par le 
service de placement auprès des 
diplômés de la promotion hiver 76 
et qui a rejoint 77% des 828 
diplômés, montre que le taux de 
placement pour ce groupe s'élève 
à 88% . Chiffre, bien évidemment, 
qui ne demande pas d'être pris «à 
la lettre», comme le souligne le 
responsable du service, Serge 
Roy. 

Ainsi, si l'on considère unique­
ment les d iplômés ayant complé­
té leurs études à temps plein, ce 
taux descend à 83%, • dont au 
moins 15% sont constitués d'em­
plois temporaires. 

Par ailleurs, l 'image est légère­
ment faussée du fai t que toutes 
les familles n'ont pas répondu 
uniformément à l'enquête. Alors 
que le taux de réponse des 
sciences économiques et admi­
nistratives est de 84%, suivi de 
près par la fami lle format ion des 
maîtres (82% ), celui de la famille 
des lettres n'a été que de 66%. 

Il faut souligner aussi que l'on 
a écarté des différentes opéra­
î ions ""sfafïsfiques les ·persorines­
non d isponibles pour un emploi 
et celles qui poursuivent des 
études supérieures. 

Ces considérations retenues 
on arrive à répartir ainsi le taux de 
placement des étudiants (temps 
plein et temps partiel) selon les 
familles: 
- formation des maîtres :95% 
• sciences administratives 

et économiques . : 93% 
- lettres : 89% 
• sciences humaines : 84% 
- arts : 80% 
• sciences : 78% 

Le secteur tert iaire absorbe 
98% de ces diplômés. A l ui seul , 
le réseau d'enseignement publ ic 
(niveaux élémentaire, secondaire, 
collégial et universitaire) en re­
t ient 63%. 

La représentation selon le se­
xe? Légèrement majoritaires, les 
diplômées atteignent 54% de 
l 'ensemble. Cette situation est 
due en grande partie à la famille 
de format ion des maitres (75% de 
femmes) et à cel le des arts 
(63%). 

Quant aux diplômés qui ont 
choisi de poursuivre leurs études 
après le bac plutôt que d'entrer. 
sur le marché du travail, on note 
qu'ils se retrouvent en majorité 
dans les fami lles des sciences 
humaines (39%) et des sciences 
(32%). Dans les modules de 
psychologie, de sociologie, de 
biologie et de science de la terre. 

Cette enquête du service de 
placement de l'UQAM (un service 
du ministère du travail et de la 
main-d'oeuvre du ·Québec oeu­
vrant en collaboration avec les 
services étudiants) est la deuxiè­
me du genre. Selon M. Roy, elle 
permet de connaître à un moment 
donné, la situation du marché du 
travail et permet de dresser un 
éventail des champs d'activités 
accessibles à des diplômés uni­
versitaires. •Mais ce n'est qu'à 
long terme, en multipliant ce type 
d'enquête, qu'il sera possible de 

Il est bon de mentionner que: 
• le taux de placement des diplô­
més ayant complété leurs études 
à temps partiel atteint presque 
100%; 
• compte tenu de la situation 
économique actuelle, beaucoup 
moins favorable aux diplômés en 
quête d'emploi, Serge Roy croit 
que les étudiants devront de plus 
en plus accepter la mobilité et la 
polyvalence s'ils veulent augmen­
ter leur chance de décrocher un 
poste. 

dégager des tendances significa­
tives et de faire des projections. 
On peut tout d_e même dire, à ce 
moment, qu'on ne prévoit pas 
pour l 'année 77-78 un taux de 
placement aussi élévé que celui 
de l 'hiver 76. Nous suivons en 
cela l'ensemble de la situation 
économique.» 

Tous les responsables des 
familles, modules, services, rece­
vront un exemplaire détaillé de ce 
rapport d'enquête ces fours-ci. 
Par ailleurs, les étudiants qui 
désireraient consulter le dossier 
sont invités à le faire au service 
de placement. H.S. 

Rappel: 
1er novembre, 
date limite 

Le premier novembre est la 
date limite pour la soumission 
d'une demande d'admission et 
pour une demande de change­
ment de programme pour la 
session d'hiver 1978, aux 1er , 2e 
et 3e cycles, à temps complet ou 
à lem ps partiel. 

C'est également la date limite 
pour effectuer le deuxième et 
dernier versement des frais de 
scolarité pour tous les étudiants. 

L'association des 
non-syndiqués 

Elus en juin dernier, les mem­
bres de l 'exécuti f de l'Association 
des employés non-syndiqués se 
sont partagés ainsi les diverses 
fonctions: Rose-Anne Lavigne, 
de la gestion académique, prési­
dente: Pauline Banerjee Proven­
cher, du centre de recherche en 
didactique, vice-présidente; Ma-· 
rie-Josée Seers, du secrétariat 
général, secrétaire - trésorière; 
Marguerite Dorion et Irène Lenoir, 
du service du personnel, conseil­
lères. Pendant près de 20 semai­
nes, l 'exécutif a consacré une 
journée de travail poùr la prépara­
tion d'un projet de protocole, 
déposé la semaine dernière au 
service du personnel. Avant la fin 
octobre, l'exécutif prévoit rencon­
trer le directeur du service pour 
discuter de ses demandes. 
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Conseil d'administration 
Le PQ et les pouvoirs économiques 

A sa réunion du 18 octobre 
1977, le conseil d'administration 
a: 

• ratifié les résolutions de la 
19e assemblée spéciale de la 
commission des études (31 mai 
1977) concernant des modifica­
tions à un certain nombre de 
programmes; 

• ratifié des résolut ions de la 
115e assemblée régulière de la 
commission des études (14 juin 
1977); 

• suspendu l'article 3,21 du 
règlement des études de premier 
cycle de façon à permettre qu'un 
nouveau comité de révis ion soit 
mis sur pied par le département 
de géographie, et que la compo­
sition dudit comité reçoive l'as­
sentiment du doyen des études 
de premier cycle et de l'ombuds­
man; 

• autorisé des dérogations à 
l'article 2.07 du règlement des 
études avancées, permettant des 
délais supplémentaires aux étu­
diants de 2e et 3e cycles pour 
compléter leur programme (tou­
ché par l'interruption des cours 
l'automne dernier); 

• autorisé l'ouverture du pro­
gramme de certificat de premier 
cycle d'initiation à la scénarisa­
tion cinématographique en jan­
vier 1978; 

tique; Robert Melanson, directeur 
intérimaire au module de chimie; 

• nommé M. Yves Robil lard au 
poste de responsable délégué du 
com ité d'implantat ion du dépar­
tement d'histoire de l'art; 

• nommé membres du comité 
de d irection du Centre de recher­
che en didactique MM Michel 
Allard (sciences de l'éducation), 
François Carreau (mathémati­
ques), Jacques-Aimé Labelle 
(linguiste), Michel Tousignant 
(psychologie); 

• adopté la politique d'aide 
institutionnelle à la diffusion des 
travaux de recherche universitai­
re; 

• adopté les règles de déonto­
logie et les procédures d'examen 
proposées par le com ité de 
déontologie; et nommé les per­
sonnes suivantes membres du 
comité de déontologie pour un 
mandat de 2 ans: Guy A­
von (klnanthropologie), Henri 
Gratton (sexologie). Andrée Po­
merleau-Malcuit (psycholog ie). 
Jean-Guy Alary (sciences biolo­
giques) , Georges Leroux (philo­
sophie), Berthe Lavigne (Institut 
Armand-Frappier). Pierre Biel­
mann (INRS). Benoît Vaillancourt 
(secrétariat général de l'UQAM); 

Même si , depuis le 15 novem­
bre, les échanges entre l'aile 
parlementaire du P.Q. et les 
représentants de certains milieux 
d'affaires semblent tourner au 
vinaigre, les relations entre le 
gouvernement québéèois et les 
pouvoirs économiques n'ont pas 
réellement changé. Tel est l'avis 
de M. Pierre Fournier, professeur 
au département de science poli­
tique, paneliste invité à débattre 
ce thème lors du colloque intitulé 
«Un an après», qui se déroulera 
les 10 et 11 novembre au pavillon 
Lafontaine. 

Le voyage du premier ministre 
Lévesque à New-York , son dis­
cours rassurant, les emprunts 
que le Québec et l'Hydro-Québec 
ont contractés sur ces marchés 
financiers, autant d'indices qui 
renforcent cette hypothèse. 

du gouvernement du Parti québécois 

«Comme sous le régime libéral, 
poursuit M. Fournier, les hom­
mes d'affaires continuent d'exer­
cer une influènce prépondérante 
dans les politiques sociales et 
économiques du Québec.» Dans 
l'opposition, ajoute-t-i"i, le P.Q. 
décriait cette dépendance. Au 
pouvoir, il justifie son «réalisme» 
avec les mêmes arguments que 
M. Bourassa: contexte nord-amé­
ricain, conjoncture économ ique 
défavorable ... «Mais la marge de 
manoeuvre est aussi étroite dans 
un cas comme dans l 'autre.» 

Depuis l'élection du gouverne­
ment péquiste, ministres et Pre­
mier ministre s'appliquent à ras­
surer les milieux d'affaires sur 
leurs véritables intentions. Com­
ment expliquer l'affolement 
que ceux-ci manifestent? Leurs 
déclarations à la presse? Les 
mises en garde du Conseil du 
patronat du Québec? Pierre Four­
nier explique: les intérêts en 
présence, selon qu'i ls soient 
américains, canadiens ou québé­
cois , réagissent différemment. 
Les premiers ne semblent guère 
s'inquiéter de l 'indépendance po­
litique du Québec. «'Tant qu'il y 
aura une piastre à faire, ils seront 
là!» Les seconds sont plus ner­
veux. La bourgeoisie canadien­
ne - ontarienne en particulier -
exploite la situat ion de deux 
façons: elle caricature la réalité 
québécoise pour attirer chez elles • autorisé l'ouverture du pro­

gramme de doctorat en adminis­
tration pour la session d'hiver 
1978 (programme conjoint avec 
les autres universités montréalai­
ses, Concordia, McGill, U. de 
M.-H.E.C.); 

• autorisé l 'Université à signer 
le renouvellement du bail du 
pavillon Read jusqu'au 31 dé­
cembre 1979, demandant à l'As­
semblée des gouverneurs de rati­
fier le bail ; 

• autorisé l'Université à signer 
avec la Ville de Montréal un 
contrat prévoyant la location de 
tunnels sous la rue Sainte-Cathe­
rine, entre les rues Saint-Denis et 
Berri, (nouveau campus), pour 
une période al lant du 1er juin 
1975 au 14 novembre 2038; 

Le régime de retraite 
• embauché les professeurs 

suivants: Alain Gui llet (invité). 
linguistique, et Bernard Lacha­
pelle (substitut), sciences admi­
nistratives; 

• nommé MM: Georges A­
damczyk, directeur intérimaire au 
module de design de l'environ­
nement; Guy Labelle, directeur 
intérimaire au module de linguls-

• recommandé la nomination 
de Mlle Hélène Richard, profes­
seur au département de psycho­
logie pour s iéger au conseil 
d'administration de CSSMM. 

Selon les renseignements four­
nis par M. Michel Meilleur, 
représentant des employés au 
comité de retraite de l'UQAM, 
l'actif du régime de rentes de l'UQ 
au cours de l 'année·1976 a connu 
une hausse de 66%, passant de 
$7,6 millions à $12.7 millions. 
Aujourd'hui, l'actif se situe à $17 
millions. 

Vers un financement 
des activités non créditées? 

«Bien que plus de 50 pour cent 
de la clientèle universitaire du 
Québec soit adulte, nous en 
sommes encore au stade de 
l'éducation des adultes, très loin 
de l'éducation permanente. Dans 
leur ensemble, les universités 
sont conçues pour les étudiants 
du jour; l'UQAM commence à 
peine à offrir certains services à 
sa clientèle du soir.» M. Pierre 
Gladu, directeur du service de 
l'éducation permanente, nous li­
vre quelques réflexions à l'issue 
d'un colloque sur le «Finance­
ment de l'enseignement supé­
rieur et l'éducation permanen­
te.», organisé récemment par 
l'ACDEAULF (Association cana­
dienne des dirigeants de l'éduca­
tion des adultes des universités 
de langue française). 

Il poursuit: «L'Université fonc­
tionne sur un modèle de trans­
mission du savoir, et non en 
fonction d'une pédagogie des 
apprentissages: elle n'a pas réus­
si à adapter sa programmation à 
l'expérience de vie et de travail de 
la clientèle adulte. Les étudiants 
ne sont pas les acteurs de leur 
propre formation. «Cela vaut à 
l'UQAM, même si, sur ce plan, 
l'institution est plus avant-gardis­
te que les autres: par ses nouvel­
les politiques de certificats, par 
l'ensemble de sa programmation, 
par sa politique de programmes 
ouverts en voie d'élaboration ... 

Lors de ce colloque, les débats 
sur les stratégies triennales du 
ministère de l'éducation, au cha­
pitre de l'éducation permanente, 

furent très critiques. En particu­
lier sur la question du finance­
ment: le MEQ ne finance que les 
activités créditées, sorte de sys­
tème bancaire des universités : 
trois crédits, tant d'argent, et au 
bout de la ligne, un diplôme. 
«Cette incitation à créditer l'en­
semble des activités est sociale­
ment et économiquement d iscu­
table, affirme M. Gladu. Il existe 
un vide entre les concepts sous­
jacents à la réalisation de l'éduca­
tion permanente, et la perception 
qu'en ont ceux qui distribuent 
l'argent.» 

A son avis, la clientèle adulte 
exige d'autres modèles de finan­
cement, d'autres types de péda­
gogie, un minimum de recherche 
appliquée dans ce domaine, et 
des moyens en conséquence. 
«L'éducation permanente impli­
que l'idée de démocratisation 
dans la mise à contribution des 
ressources de l'Université. Or, 
comme cette mission de «servi­
ces à la collectivité» est difficile­
ment •créditable», elle n'est pas 
financée par le MEQ». 

Ciné-mabouf 
«Les mardis et les jeudis, ça 

fais-t'y ton bonheur?» C'est à 
l'beure du lunch, ces deux jours 
de semaine, que Claude Bellema­
re, étudiant de 3e année en 
design de l'environnement, nous 
invite au ciné-mabouf. Toute la 
programmation d'octobre tourne 
au.tour de McLaren. Claude Belle-

A l'unanimité, les participants 
au colloque ont revendiqué au­
près du ministère, l 'urgence d'un 
financement de ce type de servi­
ce. Préoccupation majeure, om­
niprésente, pour éviter que les 
universités soient contraintes de 
créditer des activités ayant un 
tout autre objectif que le simple 
cumul de la connaissance. 

Pour la première fois dans ce 
genre de rencontre, déclare M. 
Gladu, un ministre manifeste une 
réelle compréhension de l'éduca­
tion permanente, fait la distinc-

- l ion avec l'éducation des adultes, 
y voit un projet essentiellement 
politique, et envisage - verbale­
ment - la possibilité de financer 
les services à la collectivité. 
«Cette intervention de M. Camille 
Laurin, ministre d'état au déve­
loppement culturel , est un élé­
ment nouveau et positif» . 

C'est pourquoi l'UQAM envisa­
ge, dès cette année, de demander 
au MEQ de financer certains 
projets de cette nature, via les 
projets spéciaux du ministère. 

C.G. 

mare songe à programmer, par la 
suite, d'autres films d'animation 
ainsi que des documentaires 
ONF sur l'urbanisme, l'architec­
ture, etc. C'est à 12h au 1606 du 
pavillon du design. Le local est 
petit, l'équipement est de fortune 
et il y a quelques tables pour 
casser la croûte. 

Le nombre des membres actifs 
est passé de 2 319 en date du 31 
décembre 1975 à 2 622 au 31 
décembre 1976, soit une augmen­
tation d& 13, 1 % . L'évaluation 
actuarielle' en dare- dû- 31 d~cem­
bre 1976 indique une augmen­
tation substantielle du déficit, 
lequel passe de $951 749 à 
$1 856 506. Ce déficit était antici­
pé suite au mode de retenue pour 
financer les augmentations de 
salaires de 1976 sur une période 
de cinq ans tel qu'autorisé par la 
loi des régimes supplémentaires 
de rentes. Par conséquent, ce 
déficit ne met aucunement en 
danger la solvabilité du régime. 

Lors d'un référendum, 70% des 
membres du Seuqam se sont 
exprimés en faveur d'un régime 
de retraite facultatif, non du 
régime oblitatoire actuel . Mais 
c'est l'Assemblée des gouver­
neurs qui fixe les règlements 
concernant le régime supplémen­
taire de rentes dans la loi de 
l'Université. 

Toute proposition visant à faire 
apporter des modifications doit 
donc s'appuyer sur une solide 
étude du dossier: «Car i l n'y a pas 
que l'Assemblée des gouverneurs 
à convaincre, mais également les 
constituantes. A l 'UQAM même, 
ceux qui n'ont pas pris part au 
référendum - le SPUQ, les 
cadres, les employés non syndi­
qués - seraient-ils d'accord?» se 
demande M. Meilleur. 

Enfin , vu que le portefeuille du 
régime des rentes de l'UQ com­
prend pour 61,7% de placements 
dans le sec-leur privé, et que de ce 
pourcentage, 47% sont investis 
ailleurs au Canada et 7% à 
l 'étranger, le responsable du co­
mité UQAM suggère de revoir la 
politique d'investissement ndans 
un contexte québécois» et sou­
haite que le débat s'amorce. 

Les autres membres du comité 
UQAM sont M. Jacques Peltier, 
du SPUQ, Mlle Irène Lenoir, de 
l'association des employés non­
syndiqués, et M. Jeannot La­
croix, du Seuqam. 

C.A. 

Pierre Fournier 

les nouveaux investissements; 
mais elle veut tout de même 
garder le Québec dans la confé­
dération, dont elle profite du 
marché captif. 

Quant à la bourgeoisie cana­
dienne-française, c'est elle qui 
fait le moins de bruit, ayant tout à 
gagner d'un nouveau partage des 
ressources. «Car c'est à favoriser 
l'émergence d'un capltali~me 
québécois que travai lle le gouver­
nement péquiste, estime Pierre 
Fournier. En privilégiant le déve­
loppement des sociétés d'Etat , 
du secteur coopérati f, des petites 
et moyennes entreprises ... » So­
dal-démocrate, ce gouverne­
ment? A· son avis, certaines 
mesures qu'il. annonce, des élé­
ments de s.on.p_to.graroa,e eld.e sa 
politique peuvent être ainsi quali­
fiés, mais non pas le Parti. 

Les conséquences sur l'éco­
nomie québécoise de son ar­
rivée au pouvoir sont relative­
ment mineures jusqu'à mainte­
nant affirme-Hl. On a noté l'exo­
de d'hommes d'affaires anglo­
phones, le décalage de certains 
projets d'investissements ... L'a­
venir économique sous un gou­
vernement péquiste n'annonce 
rien de particulier. «Il n'y a pas de 
grandes transformations en vue. 
MM. Rodrigue Tremblay, Pari­
zeau et Lévesque sont là pour le 
confirmer. Même les promesses 
électorales semblent remises en 
cause: nationalisation de l 'amian­
te, de l'assurance automobile ... » 

Côté référendum, un chantage 
économique d'envergure est à 
prévoir. « En choeur, les prési­
dents de compagnie ne manque­
ront pas de déclarer qu'ils vont 
déménager, retarder les investis­
sements qu'ils avaient - ou non -
l 'intention de faire au Québec.» 
Période de flottement politique et 
économique à l 'horizon. 

Claire Gauthier 

L'équipe de rédaction a l'entière res­
ponsabil ité du contenu du journal, 
qui n'engage en rien la direction de 
l'Université du Québec à Montréal. 
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La thérapie des enfants 
Pour une variété de raisons, 

des enfants sont régulièrement 
reférés en psychothérapie. Et si 
de nombreux travaux font état des 
résultats obtenus, peu d'études 
portent sur le processus qui 
amène ces changements en 
cours de thérapie. Pour combler 
cette lacune , Mme Sandra Rai­
man professeur au département 
de psychologie, a mis au point un 
projet de recherche en collabora­
tion avec des chercheurs de 
l 'Universi té de Montréal, l'Univer­
sité du Québec à Trois-Rivières et 
!'Hôpital Montreal Children. Il 
s'intitule: nlnteraction diadique et 
structure de son évolution en 
psychothérapie de l'enfant. »Trois 
étudiants de l'UQAM y consacre­
ront leur thèse de maitrise. Il 
s'agit de Solange Bouillon, Pierre 
Leroux et Denis René. 

dotées de fenêtres à miroirs 
unidirectionnels, permettront de 
voir ce qui se passe, de filmer et 
d'enregistrer au moyen d'un ma­
gnétoscope chacune des rencon­
tres. 
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Différentes formes de thérapies 
seront étudiées dans ce cadre. 
psychanalytiques, non-directives 
(rogérien), behaviolales (modifi­
cation de comportement). «Il ne 
s'agit aucunement d'évaluer l'effi­
cacité de l'une ou l'autre de ces 
approches, préci se Mme Rafman, 
mais de faire le lien entre ce qui 
se passe durant la thérapie, et 
ses résultats. Il va de soi qu'une 
totale confidentialité est assu­
rée.» 

Le projet s'échelonnera sur 
trois ans, et prévoit de suivre le 
déroulement d'une vingtaine de 
thérapies qui durent souvent de 
six à huit mois, au rythme d'une 
ou deux séances par semaine. 
Quant aux hypothèses de travail 
qui seront vérifiées en cours 
d'expérimentation, Mme Rafman 
préfère les taire. Son équipe 
devra s'adjoindre d'autres étu­
diants appelés à jouer le rôle 
d'observateurs «naïfs». «On ris­
querait de biaiser les résultats en 
énonçant ces hypothèses», expli­
,que-t-elle. Les premières observa­
tions c liniques débuteront dans 
deux semaines. A l'UQAM , ou 
dans l 'une ou l'autre des institu­
tions impliquées. C.G. 

De gauche à droite Mme Sandra Rafman, professeur au département de psychologie, et ses collaborateurs étudiants: 

Les sujets examinés ont de 5 à 
9 ans. Pour mesurer concrète­
ment les effets des interventions 
du thérapeute , on les observera 
en situation de thérapie; des 
salles aménagées à cet effet, 

Solange Bouillon, Denis René et Plerr~ Leroux. 

De l'anti-impéria-nsme à l'anti-capitalisme 
Il n'existe aucune organisation 

, politique traditionnelle de la clas-
• se ouvrière au Québec: parti 

,social-démocrate, parti commu­
niste pro-Moscou. Toutefois, on 
assiste depuis 1971 (grève de la 
Presse) à une certaine radicalisa­
tion politique verbale du mouve­
ment syndical, accompagnée 
d'une plus grande combativité. 
Et oe, même si aucune formation 

politique n'a à ce jour cristallisé 
cette classe sociale comme sujet 
pol itique. Le développement d'un 
mouvement nationaliste de mas­
se (PO) qui a récupéré, sur le plan 
électoral, cette radicalisation, 
complète le tableau. 

Ces constatations ont servi de 
point de départ à une recherche 
que vient d'effectuer Diane La­
moureux dans le cadre de sa 

maitrise en science politique. 
L'intitulé: «Question nationale et 
mode de radicalisation de la 
classe ouvrière au Québec (1970-
76)». Mme Lamoureux travail le 
présentement comme assistante 
de recherche sur un projet consa­
cré à l 'Union de la gauche, et elle 
donne parallèlement un cours sur 
les systèmes politiques étrangers 
(URSS. Chine). 

Remettre les points à leur place 
L' imbrication de la conscience 

nationale et de la conscieAce de 
classe chez les travai lieurs - et les 
travailleuses, précise- t-elle - l'a 
incitée à analyser l'évolution du 
courant nationaliste entre 1970 et 
1976, la .structure de la classe 

Les abréviations incorrectes, 
l'absence de ponctuation, l'oubli 
des prépositions., comptent parmi 
les fautes les plus courantes 
dans la terminologie des organis­
mes et des titres concernant 
l'enseignement et la recherche à 
l'UQAM. Des exemples? 
• département arts plastiques au 
lieu de département d'arts plas­
tiques; 
• comité d'implantation 
musique et danse au 
comité d'implantation: 
musique et danse; 

théâtre, 
lieu de 
théâtre, 

• rec. au lieu de rech., en tant 
qu'abréviation du mot «recher­
che». 

C'est ce qui ressort d'une étude 
sur la terminologie menée par 
deux professeurs de linguistique, 
Monique Nieger et Pierre Andréa­
nl, à la demande de la commis­
sion des études. Terminée depuis 
un bon moment, ce n 'est que 
depuis quelques semaines que 
l'on distribue les recommanda­
tions et la liste des corrections 
contenues dans le rapport. 

Dans son approche, le comité 
n'a pas fait montre de purisme ou 
d'arbitraire. «En effet, si les 
termes util isés pour décrire l'os­
sature administrative de l 'Univer­
sité doivent s'inscrire dans le 
grand éventail des termes utilisés 
par la francophonie, ils doivent 
aussi donner au milieu culturel 
l'image de l'Université et il ne faut 
pas qu'une barrière linguistique 
vienne isoler l 'Université de la 
population qu'el le doit desser­
vir». 

M. Pierre Andréani relève 
qu'une étude systématique des 
brochures publiées par six uni­
versités de France a montré que 
«chaque université cherche à faire 
preuve d'originalité dans le choix 
de ses· termes tout en maintenant 
un haut degré de correspondance 
entre le mot et l 'activité qu'il 
désigne• . 

Ainsi, le comité n'a vu aucune 
continuité entre l'emploi du plu­
riel o u du singulier pour désigner 
certaines sciences: «science poli­
tique• à Bordeaux, •sciences 

politiques» à Paris; «science éco­
nomique» à Lyon et «sciences 
économiques»_ à ~ QLjon. Ici, à 
l'UOAM, les mêmes problèmes 
se sont posés et ce n'est qu'après 
avoir discuté avec les responsa­
bles de l'enseignement et de la 
recherche que le corn ité a propo­
sé des corrections ou recomman­
dé le maintien du terme utilisé. 

D'autre part , le comité a recom­
mandé de conserver certains 
néologismes. Le mot kinanthro­
pologie est un de ceux-là. 

Le Secrétariat général, dans 
une note qu'il adressait aux 

doyens, vice-doyens, directeurs 
de départements et de modules, 

-- responsables de .serv.icesf. disait 
espérer, qu'à l'automne, la mise 
en application du rapport sera 
chose faite». M. Andréani n'a pas 
cet optimisme: «Ce n 'est qu'à 
force de répétitions qu'on parvient 
à imposer des nouveaux termes». 
Le premier pas à faire, selon lui , 
serait de corriger les fautes sur 
les panneaux et les affiches, dans 
les documents officiels, les bro­
chures d'enseignement .et de 
recherche. 

... au hasard 
des couloirs 

H.S. 

Au hasard, un tableau 
indicateur de l'UQAM à 
propos duquel M. Pierre 
Andréani fait remarquer: 
«La première chose qui 
saute aux yeux, c'est le 
manque d'unité. Pas d'uni­
té dans la dimension des 
caractères, pas d'unité dans 
les abréviations, pas d'uni­
té dans les signes et les 
chiffres (les flèches sont 
différentes et le numéro de 
bureau du décanat du pre­
mier cycle est absent). Plus 
graves sont les fautes sui-

- vantes: FINS. (abréviation 
de finances); on devrait 
écrire FIN. ou à -la rigueur 
FINC. L'abréviation REC. 
plutôt que RECH. pour 
le mot recherche. L'expres­
sion vice-rectorat exécutif 
est écrite sans trait d'u­
nion; c'est une erreur. M. 
Andréanî fait une autre 
mise au point: l'ordre des 
numéros de bureaux est 
sans ' logique; on passe du 
numéro 7105, au haut du 
tableau, au numéro 7040, 
puis aux numéros 7255 
pour revenir au numéro 
7160. 

··-·· OUlll'.ièœ, ses luttes et.sa.façon de. 
poser l'action politique. «Ceci 
pour en saisir le développement 
historique, être à même de tirer 
des conclusions sur son mode de 
radicalisation et fournir un cadre 
théorique qui permette de le 
comprendre, éventuellement de 
le transformer.» 

Comme les centrales syndica­
les constituent le seul cadre 
organisationnel structuré des tra­
vailleurs, l'étude de leur concep­
tion de l 'action politique s'impo­
sait. Celle-ci se manifeste «com­
me un appui de facto à l'idée de 
l'indépendance du Québec, as­
sorti d'un appui plus ou moins 
ouvert au Parti québécois. C'est 
cette ambiguïté vis-à-vis du PQ 
qui a obscurci le débat sur le 
parti ouvrier basé sur les syndi­
cats, et sur l'unification syndica­
le." Car le Parti québécois, à son 
avis , met de l'avant un projet de 
développement capitaliste auto­
centré, notamment par l' instaura­
tion d'un Etat ·fort qui pratique 
une politique d' intégration de la 
c lasse ouvrière. «Il occupe l'espa­
ce politique d'un parti social-dé­
mocrate sans en posséder aucun 
des attributs.» 

Par conséquent, poursuit Dia­
ne Lamoureux, l'identification 
des conflits de classes s'est 
posée en termes de patron-an­
glais-exploiteur CONTRE ouvrier­
québécois-exploité. D'où le senti­
ment anti-impérialiste - plutôt 
qu'anti-capitaliste - qui s'est ré­
pandu au sein de la classe 
ouvrière francophone. 

Ses conclusions: au Québec, la 
conscience spontanée des tra­
vailleurs prend la forme dominan­
te du nationalisme-populisme, 
reflétant à la fois l'oppression 
nationale et l 'exploitation capita­
liste. «A cet égard, constate+ 
elle, le cas québécois diffère des 
nations capitalistes avancées, et 
se rapproche de la situation des 
pays dépendants où le poids 
social de la classe ouvrière est 
Important. L'Argentine, par ex-

emple.» Enfin, la conscience 
nationale est, à son avis, partie 
constitutive de la conscience de 
classe: «La transcroissance (mu­
tation qualitative) du nationalis­
me-populisme en conscience ré­
volutionnaire se fait par l'acquisi­
tion , à travers ses propres expé­
riences de lutte, d'une compré­
hension de la nature de classe de 
la domination impérialiste.». 

Elle estime que le mode de 
radicalisation nationaliste-popu-
1 iste a beau être le plus répandu 
au Québec, il existe parallèle­
ment un assez fort courant de 
radicalisation «trade-unioniste■ 
qui réclame un parti ouvrier bas6 
sur les syndicats. Ce qul pose le 

--pmblème de -la rupture-des orga­
n isatlons des t ravailleurs avec lea 
institutions bourgeoises. 

Cet ouvrage de Diane Lamou­
reux sera publié prochainement. 

C.G. 

L'aide 
aux chercheurs 

Pour faire suite à l'article 
«Individualiser l'apprentissage» 
(l'uqam , 11 octobre 1977), il est 
utile de souligner que l'aide 
financière aux chercheurs n'est 
pas accordée directement par le 
décanat des études avancées et 
de la recherche, mais par le 
truchement du Comité d'aide 
financière aux chercheurs 
(CAFC), qui est chargé d'étudier 
toutes les demandes . Présidé par 
M . Jean Brunet, doyen des 
études avancées et de la recher­
che, ce comité comprend égale­
ment MM. Pierre Fréc:iette, re­
présentant du secteur des scien­
ces économiques et administrati­
ves, Guy Avon, représentant des 
sciences de l'éducation, Ray­
mond Montpetit, représentant du 
secteur des arts, Philippe Bar­
baud , représentant du secteur 
des lettres, Jean-Pierre Dion et 
Conrad East, représentants du 
secteur des sciences, et Gérard 
Malcuit, représentant du secteur· 
des sciences humaines. Mme 
Denise Laperrière, du secrétariat 
de la recherche, agit comme 
secrétaire aux réunions. 

Bref 
Comme on le prévoyait , cinq 

étudiants ont été admis au nou­
veau doctorat en histoire. Quatre 
d'entre eux cependant s'y sont 
réel lement Inscrits. Des étudiants 
de l'UQAM en histoire, en science 
politique, et un nol!vel arrivant de 
Sherbrooke. 
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Un coup de pouce 
au cinéma artisanal 

Après avoir fait revivre la 
musique traditionnelle, l'UQAM 
va-t-elle réussir à sensibiliser la 
population au ciméma artisamal? 
C'est un pari , un objectif que 
s'est fixé le service d'animation 
socio-culturelle dans le cadre de 
son programme de réorientation 
tourné résolument vers le milieu 
social & culturel Montréalais. 

Pour atteindre le but qu'il vise, 
le service d'animation s'est ad­
joint des personnes ressources 
du milieu c inématographique ar­
tisanal, comme il l'avait fait pour 
la musique traditionnelle {on se 
souvient de l'apport d'André Gia­
du). 

Au printemps, l'équ ipe respon­
sable «du dossier cinéma artisa­
nal» a entrepris une tournée de 
consultation à travers le Québec -
dans les cégeps et les universités 
principalement - auprès des ci­
néastes artisans également. Le 
résultat: la mise sur pied des 
premiers Etats généraux du c iné­
ma artisanal qui tiendront leurs 
assises le weekend prochain 
(28-29-30), non pas à l'Université 
mais «dans le milieu», au Con­
ventum de la rue Sanguinet. 

Dans une conférence de presse 
qui se tenait ces Jours-ci à 
l'UQAM, Louis Dussault, coor­
donnateur, dévoilait le program­
me des Etats généraux. Un pro­
gramme surprenant au premier 
coup d'oeil puisqu'on n'y retrouve 

\ 
Louis Dusseault 

que deux films qui seront présen­
tés à la clôture! «Nous n'organi­
sons pas un festival de cinéma 
artisanal, précise Louis Dussault, 
mais bien des journées d'infor­
mation et de réflexion autour de 
la production , de la distribution , 
de l'impact socio-politique du 
cinéma artisanal. Des problèmes 
d'esthétique aussi de ce cinéma 
«quj est le plus prolifique et qu i 
reflète le mieux la réalité du 
Québec.» Pourquoi? Parce que, 
selon Dussault, il est indépen­
dant des moyens de pression 

industriels. Qu'il est le plus 
ouvert et le plus progressiste au 
niveau de la forme expressive (en 
dehors d'un code d'éthique élitis­
te et officiel). Le cinéma artisanal 
serait, pourtant, le plus mécon­
nu, le moins distribué, le plus 
instable. «Celui qu'on voudrait 
faire mourir qu'on ne s'y prendrait 
pas autrement». 

Faire le point pour élaborer des 
solutions appropriées au pro­
blème du cinéma artisanal, c'est 
un peù ce que l 'on recherchera au 
cours des ateliers, des sessions 
de travail, des forums d'échanges 
des Etats généraux où tout sera 
colligé dans un mémoire à l 'inten­
tion des autorités gouvernemen­
tales et culturelles. Fixé sur films 
16 mm, également. 

A qui s'adresse les Etats 
généraux? «A tous ceux qui se 
sentent concernés par la culture 
québécoise, spécialement par la 
culture cinématographique. Aux 
artisans du cinéma, aux cinéphi­
les, aux agents culturels.» Il n'y a 
pas de frais d'inscription. On se 
rend au Conventum pour la soirée 
d'ouverture à 20 heures, vendre­
d i le 28 octobre,. Des pane­
listes exposeront leur vue sur la 
situation et discuteront avec le 
public. On trouvera sur place le 
programme détaillé et le nom des 
principaux animateurs de cet 
événements dont on attend beau­
coup. H.S. 

«Un terrain de jeu dans le noir» 
C'est ainsi qu'Alain Gravel, 

étudiant du module d'art dramati­
que résumait sa visite spéléologi­
que à la caverne Laflèche, près 
d'Ottawa. «C'était la première fo is 
que Je m'inscrivais à une activité 
du service des sports, la première 
fois aussi que j'allais dans une 
caverne. J'y ai vécu un important 
contact physique avec la matière. 
Il fallait accepter ce corps à corps 
sinon on n'y entrait pas vrai -
ment .» • 

Pour Catherine Ostiguy, du 
quartier du Latourelle, c'était lu­
gubre, noir, «trempe», en un mot, 
bizarre. «Je ne pouvais pas 
m'empêcher de penser aux hom­
mes de l'époque des cavernes. 
Comme leurs conditions de vie 
devaient être bizarres! Même si je 
préfère les activités de plein air, 
j'ai adoré cette visite. Je me suis 
sentie en sécurité avec le groupe 
et les guides. J'y retournerais 
volontiers.» 

A la bibliothèque 

Ghislain Lebel, sans être de 
l'UQAM, est un habitué du servi­
ce et un parfait néophyte en 
spéléo. Son excursion devait l ui 
réserver plus d'une surprises: «Je 
m'attendais à voir beaucoup de 
concrétions, des cours d'eau, des 
aménagements; je m'attendais 
presque à un «sons et lumières!» 
La réalité fut tout autre. Sauva­
ge et rude. Il a fallu ramper, se 
contorsionner pour franchir d'é­
troits passages, se mOl:iller jus­
qu'au menton. «Nous sommes 
redevenus des enfants, poursuit 
Ghislain. A la fin de la journée, 
nous étions sales, fatigués mais 
très satisfaits." 

Selon Yves Boul iane, initia­
teur, le choix de la caverne 
Laflèche s'imposait: facile d'ac­
cès, à peu de distance de 
Montréal , ni trop froide ni dange­
reuse, présentant un grand inté­
rêt quant aux formes et aux 
couleurs. 

Il n'a pas eu à regretter son 
choix puisque la plupart des 35 
participants sont revenus embal-

lés. Malgré l 'obscurité épaisse, le 
silence humide, la sauvageté de 
la matière ... et la quiète hiberna­
tion des chauves-souris. D.N. 

,_____ le# IJPHMtl•aillr11rH ... _ ____, 

Thierry Davoust 
Où diable est passé Thierry? Il 

était là, parmi les Gens d'images 
an congrès au Lafontaine. Ah le 
revoici! Mais non! Encore parti , 
disparu, éclupsé! S'il-vous-plaît, 
quelqu'un aurait-il vu M. Thierry 
Davoust, chef de !'Illustration au 
journal «Le Parisien libéré»? Oui , 
le type en complet gris, appareil 
photo en bandoulière, celui qui a 
présenté la dernière communica­
tion ce matin ... 

Comme la comète de Halley, il 
fi le vite et repasse rarement. En 
vrai routier de l'information, il 
court de rendez-vous en réunion; 
l'agenda des contacts québécois 
est chargé avant la rentrée en 
France dans quelques heures. 

De pied en cap, Thierry Da­
voust est homme d'expérience. 
Un temps typographe, puis litho­
graveur, photographe hélio, re­
toucheur, monteur, chromiste, 
graphiste, il est devenu grand 
reporter dans les agences de 
presse, il a touché au cinéma, à la 
télévision: reporter en Europe 
centrale durant la période si 
troublée des années 55-56, repor­
ter militaire pendant deux ans en 
Afrique du Nord (journal «le 
Bled») où il fut d'ailleurs blessé, 
reporter assigné au Moyen-Orient 
(«lsraêl en images») et en Afrique 
noire, réalisateur de romans­
films {ici appelés photos-romans) 
et d'actualités filmées, il a pous­
sé une pointe jusqu'aux Etats-U­
nis. La revue de mode Harper's 
Bazaar n'a-t-elle pas sollicité sa 
collaboration? Enfin , chef de 
l 'i ll ustration au «Parisien libéré» 
(tirage: plus d.e 400 000 exemplai­
res), il a la responsabilité de 
regrouper la documentation pho­
tographique des millions d'ima­
ges émanant de toutes les agen­
ces de presse. 

Prix Nièpce (décerné en recon­
naissance des mérites d'un jeune 
photographe professionnel), 
Thierry Davoust est membre de 
l 'association des Gens d'images , 
dont le premier congrès franco­
québécois se tenait récemment 
au pavillon Lafontaine. «Très 
souvent, les théories sur les 
images partent de théories lin­
guistiques. Ce qui m'apparaît 
important , c 'est que dans l'uni­
vers de la communication, les 
trois quarts s'expriment en ter­
mes d'images, d'espaces, tandis 
que les autres recourent au 
langage linéraire. Pour une meil­
leure connaissance de l 'image, je 
crois qu'une démarche à partir du 
vécu , de l'expérience pratique, 
vient en complément essentiel 
des théories élaborées par les 
universitaires» , résume Thierry 
Davoust, as de la caméra-au­
poing, qui , d'après la critique 
«capte les sensations directes 
dans son objectif mais ne les trie 

pas» (Défense de la caméra-oeil, 
Yves Lorel le, Le Photographe, 
Paris, 20 déc. 68). 

Quand il a montré aux congres­
sistes plusieurs des quelque 50 
photos censément du Canada 
français - au regard des 800 
pour le reste du pays - on a 
ricané en apercevant cette image­
rie fanée, cet album à cartes 
postales écornées, ramassis de 
clichés pour touristes d'antan; 
c'était hier, le temps où Montréal 
était encore une belle ville de 
province, enrichie du plus haut 
édifice de l 'Empire ainsi que de 
quelques monuments ternes et 
dépersonnalisés; et Québec, un 
établissement historique à vague 
vocation portuaire, que domi­
naient 14 vues du Château Fron­
tenac, autre monument réfléchis­
sant à la brunante le crépuscule 
de l'Empire. Reflets captés ins­
tantanément d'un âge où on 
mettait volontiers dans le paysa­
ge dit québécois soit un planton 
de tuniques rouges de la Royale 
Gendarmerie à cheval, soit une 
ou deux familles d'indiens d'A­
mérique en plumes _d'apparat, 
dans un déboisé près d'un lac. 

Thierry Davoust ·ne nous a que 
renvoyé l'image congrue d'un 
Québec alors appendice insigni­
fiant de l'immense Amérique 
anglo-saxonne, d'un Québec fai­
sant très peu l'événement, d'un 
Québec témoin encore passif et 
timide de son propre devenir. 

Aurait-on demandé davantage 
à J .A. Martin, photographe, si­
non de faire honnêtement son 
métier? Claude Asselin 

On pourra caser 40,000 docu­
ments de plus dans les nouvelles 
salles des Publications gouverne­
mentales à la bibliothèque cen­
trale du pavillon Riverin 1. 

Imprimer chez nous les auteurs d'ici 
Les . espaces récupérés par la 

bibliothèque étaient Jadis occu­
pés par le service de santé et le 
Centre interuniversitalre d'études 
européennes. 

Outre les salles équipées de 
rayonnages neufs {110), on a 
aménagé une petite salle de 
lecture et un coin repos pour les 
employés. 

Selon M. Corriveau, directeur 
de la bibliothèque centrale, ces 
nouveaux locaux répondent en 
gros aux besoins d'expansion des 
Publications gouvernementales 
pour les deux prochaines années, 
soit jusqu'au grand déménage­
ment au nouveau campus. 

Le service de polycopie impri­
me depuis deux ans déjà des 
thèses, des travaux de recherche, 
des séries de notes de cours à 
l'intention des professeurs , des 
étudiants ou de tout autre mem­
bre de la collectivité universitaire. 
Ces volumes qui sortent des 
presses de la polycopie n'ont rien 
pour émerveiller les amateurs 
d'art, mais de plus en plus de 
gens de l'UQAM en font leur beau 
dimanche, surtout parte qu'ils 
sont bon marché. 

«Nous imprimons les volumes 
selon le procédé de duplication 
qui est l 'un des moins coûteux 
actuellement. Et des plus rapi­
des, explique le responsable du 
service, Victor Rosil io. Au fait il 
s'agit de photographier des feuil-

les dactylographiées 8½ x 11 sur 
un cliché électrostatique qui lui, 
est automatiquement. introduit 
dans une machine qui reproduit 
le texte tel quel. Somme toute, on 
imprime les feuilles dactylogra­
phiées qu'apporte le «client». Et 
le résultat final dépend de l 'origi-

• nal soumis. S'il est sans bavures, 
clair et bien composé, alors il 
sortira ainsi." 

Le procédé de duplication per­
met d'éviter toutes les opérations 
de composition des textes, de 
montage, d'imposition, de mise 
en page, etc. «Toutes des opéra­
tions qui font grimper les prix .» 

Le service de polycopie n'est 
pas pour autant un commerce et 
n 'entre pas en compétition avec 

les maisons d.'édition. « Nous 
sommes un service auxiliaire à 
l'Université. Qui fonctionne sans 
but lucratif. Notre objectif est de 
répondre le plus efficacement 
possible aux besoins de la collec­
tivité. Les volumes et les broctiu­
res sont imprimés pour des gens 
de l 'UQAM , à la demande de gens 
de l'UQAM. 

Ceux-ci doivent nous apporter 
leur travail prêt à imprimer. Ils 
doivent aussi s'occuper de faire 
dessiner la maquette pour la page 
couverture que nous nous con­
tentons de reproduire. Et ils 
doivent prendre en main la distri­
bution de leur volume.». 

Une trentaine d'employés sont 
affectés au service de polycopie 

de l 'UQAM qui imprime entre 
autres choses les brochures d'en­
seignement et de recherche, la 
«paperasseu administrative, le 
bulletin quotidien d'information 
des services aux étudiants, les 
affiches. «Nous imprimons les 
volumes dans nos temps morts, 
souligne M. Rosilio. Et nous en 
avons de moins en moins.» Ceci 
dit , Victor Rosilio est disponible 
pour discuter avec quiconque à 
l'UQAM s'intéresse à l 'impression 
d'un volume. Mais on doit avoir 
en tête que les coûts sont raison­
nables à condition de fair~mpri­
mer 300 exemplaires ou plus par 
exemple, 500 exemplaires d'un 
volume de 180 pages imprimées 
recto verso coûte environ $1 500 
soit $3 du volume. H.S. 
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